
ANNEXE 4


DETAIL POUR LA MISE A DISPOSITION 
DES LOCAUX 

Article 1 : Objet du contrat

La commune de Laboissière en thelle met à disposition du gestionnaire, les locaux visés à l’article 2, dans les conditions définies ci-dessous.


Article 2 : Locaux mis à disposition 

Les locaux mis à disposition dans le cadre de la présente convention sont les suivants :

-une salle périscolaire (78 m²) 
- une salle de restauration scolaire (66 m²) 
- la salle de motricité de l’école maternelle (60 m²)
- une salle de classe maternelle (60 m²)
- un dortoir maternel (40 m²)

Article 3 : Conditions d’utilisation

Les jours et heures d’utilisation des locaux visés à l’article 2 sont les suivants : les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 7h00 à 8h50, de 11h50 à 13h25 et de 16h25 à 19h00 et les mercredis de 7h00 à 19h00

Il est également précisé que le personnel du délégataire pourra utiliser, les locaux visés à l’article 2 non utilisés par l’enseignement, en dehors des horaires d’accueil pour l’organisation de réunions pédagogiques avec l’ensemble de l’équipe, de formations ou de temps de préparation des activités pédagogiques.

I – Le gestionnaire devra :

1° Avoir souscrit une police d’assurance couvrant les dommages pouvant résulter des activités exercées dans les locaux mis à disposition, dont les références figurent à l’article 2 de la présente annexe.

2° Avoir pris connaissance des consignes générales de sécurité du règlement intérieur des locaux mis à disposition, ainsi que des consignes particulières et s’engager à les appliquer ainsi que les consignes spécifiques données par la Municipalité, compte tenu des activités envisagées.

3° Avoir procédé avec la municipalité à une visite des locaux mis à disposition et plus particulièrement des locaux et des voies d’accès qui seront effectivement utilisés.

4° Avoir constaté avec la Municipalité, l’emplacement des dispositifs d’alarme, des moyens d’extinction (extincteur, robinet d’incendie, …) et avoir pris connaissance des itinéraires d’évacuation et des issues de secours.

II- Au cours de l’utilisation des locaux, le gestionnaire s’engage :

· A les utiliser dans le respect de l’ordre public, de l’hygiène (les animaux sont interdits dans l’enceinte) et du règlement intérieur,

· A contrôler les entrées et les sorties des participants aux activités considérées,

· A effectuer :
· l’entretien courant et le maintien en parfait état de propreté de tous les locaux (cuisines et annexes, offices, salles à manger et annexes, salles d’activités, …) ainsi que les abords et les zones affectées à la livraison des marchandises et à l’évacuation des déchets et des emballages par l’intermédiaire d’agents gérés directement par lui.
· le nettoyage et l’entretien courant du gros matériel (installations frigorifiques, de réchauffage, meubles, ...) par l’intermédiaire d’agents gérés directement par lui.
· le nettoyage et l’entretien courant du petit matériel (vaisselle, verrerie, couverts, matériel de la salle à manger et des salles d’activités, …) par l’intermédiaire d’agents  gérés directement par lui. 

· l’évacuation des déchets et des ordures ménagères vers les poubelles extérieures en conformité avec les règles en vigueur en matière sanitaire et selon les modalités compatibles avec l’exécution du service de collecte et d’élimination des déchets et ordures ménagères (la fourniture des conteneurs, réceptacles de stockage temporaire et sachets jetables étant à la charge de la collectivité). Un avenant pourra être proposé en cas d’évolution législative ou réglementaire en la matière.

· A gérer de manière raisonnable les locaux mis à sa disposition, notamment en assurant la préservation et le rangement des lieux et des voies d’accès.
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La collectivité s’engage à fournir les plans des locaux, les commissions de sécurité et tous les documents nécessaires que le délégataire aura pour obligation de fournir aux autorités compétentes dans le cadre de la gestion des services délégués (plan de lutte contre les nuisibles si existant, contrôle obligatoire des installations électrique, des équipements incendie et alarme…)

La collectivité aura à sa charge la taxe foncière des bâtiments, la taxe d’ordure ménagère ainsi que toutes les assurances nécessaires en sa qualité de propriétaire des locaux mis à disposition.

La collectivité aura à sa charge les dépenses relatives aux abonnements et consommables nécessaires à l’exploitation du service, notamment les consommations d’eau, de chauffage, d’électricité, de gaz,… ainsi que les frais relatifs à l’assainissement et à l’élimination des déchets pour l’ensemble des installations nécessaires au fonctionnement du service de restauration dont la fourniture des conteneurs, réceptacles de stockage temporaire et sachets jetables,… 

Article 4 : Durée de la mise à disposition

Les locaux visés à l’article 2 sont mis à disposition pour la durée du marché liant la collectivité et le gestionnaire. 

En cas de changement d’organisation des locaux mis à disposition (création de nouveaux locaux ou suppression) entrainant une modification dans l’organisation du service, il sera mis en place un avenant à la convention initiale.

